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Depuis plusieurs milliers d'années, le
terme Commonwealth a été employé
maintes fois par des érudits, des écri-
vains et des hommes d'Etat. L'idée que
s'en faisaient Platon, Locke et Oliver
Cromwell variait considérablement,
mais ces conceptions n'ont jamais été
soumises à la rude épreuve de la prati-
que et de l'expérience avec autant de
succès qu'en témoigne présentement
notre association. Aux yeux de nos
contemporains et, j'en suis convaincu,
des historiens de l'avenir, le mot de
Commonwealth sera irrévocablement
associé à la volonté d'hommes et de
femmes libres, représentant plus d'un
quart de la population mondiale, de se
réunir, de s'entretenir et de comprendre.

C'est dans ce Commonwealth que nous
saluons ce matin la présence de deux
nouveaux membres, le Bangladesh et
les Bahamas. Je souhaite la plus cor-
diale bienvenue aux Premiers ministres
de ces pays, ainsi qu'à tous nos collè-
gues des autres pays qui assistent à
cette réunion pour la première fois.

Après Singapour
Depuis notre dernière rencontre à
Singapour, il y a trente mois, sous la
présidence distinguée du premier minis-
tre Lee Kwan Yew, le monde a connu
des changements d'une portée considé-
rable. La République populaire de Chine
a pris sa place aux Nations Unies. Les
mesures économiques adoptées par les
Etats-Unis en août 1971 ont eu de
fortes répercussions à l'échelle mon-
diale, touchant le plus sérieusement
les pays industrialisés. Des initiatives
extrêmement importantes ont été prises
par les Etats-Unis et l'Union soviétique
d'une part et par les Etats-Unis et la
République populaire de Chine de l'au-
tre, en vue d'atténuer les tensions de
la guerre froide et de favoriser l'évo-
lution vers la détente et les relations
amicales. Grâce à ces initiatives, la
première phase des Pourparlers sur la
limitation des armes stratégiques a pu
être menée à bonne fin et la Conférence
sur la sécurité et la coopération en
Europe a été amorcée au début de cet
été. Le nombre des membres de la Com-
munauté économique européenne est
passé de six à neuf, l'un des nouveaux
membres étant la Grande-Bretagne. Une
série d'événements tragiques dans le
sous-continent indien s'est soldée par
la division des deux parties du Pakis-

tan et la naissance d'un nouvel État,
le Bangladesh. A la suite de cette
division, le Pakistan s'est retiré du
Commonwealth. L'ampleur des hostili-
tés en Indochine a diminué de façon
notable et l'intervention américaine au
Vietnam a complètement pris fin. L'Or-
ganisation de l'unité africaine a célé-
bré le dixième anniversaire de sa
fondation et a choisi à cette occasion
son nouveau président, notre collègue
le général Gowon. Les pays du Com-
monwealth dans les Caraibes ont fait
un pas de géant historique vers une
collaboration plus étroite.

Cependant, au cours de la même pé-
riode, nombre de problèmes inquiétants
qui avaient fait l'objet de nos préoccu-
pations à Singapour n'ont guère évolué
favorablement. La situation au Moyen-
Orient demeure toujours aussi critique
qu'auparavant. Les tensions occasion-
nées par la politique rigide des régimes
racistes de l'Afrique du Sud se sont
accentuées. La menace de pénurie à
long terme de denrées alimentaires et
de produits de consommation subsiste,
alors que les récoltes ont été compro-
mises par des conditions atmosphéri-
ques défavorables. L'écart entre
l'économie des pays riches et celle
des pays pauvres n'a pas diminué sen-
siblement, en dépit des avertissements
de la troisième Conférence des Nations
Unies sur le commerce et de développe-
ment.

S'il y a à tirer un enseignement géné-
ral des événements dë ces deux années
et demie, ce pourrait être qu'il est ma-
nifeste que les initiatives diplomatiques
préparées avec soin et menées avec
sincérité peuvent produire des résul-
tats favorables. Le monde est plus
proche de la paix aujourd'hui qu'il ne
l'était en janvier 1971 et ce, parce
qu'un nombre suffisant de dirigeants
mondiaux ont finalement reconnu que
la force et l'agression exercées au nom
d'un gouvernement, sur le plan exté-
rieur ou intérieur, sont inaptes à ré-
soudre les problèmes. Toute politique
arbitraire qui, de propos délibéré, prive
un groupe d'hommes de leur dignité et
de leur liberté est condamnable, et ne
l'est pas moins sous le masque de la
raison d'Etat.

Aucun des pays du Commonwealth
n'est assez puissant ni assez indépen-
dant pour agir en faisant abstraction de
l'opinion ou de l'aide des autres. Nul

d'entre nous n'ignore l'utilité de la
consultation et de la collaboration. A
l'occasion de nos rencontres de chefs
de gouvernement et, par extension, au
sein des autres associations auxquelles
nous appartenons, nous sommes a meme
de comprendre nos aspirations et nos
problèmes mutuels.

De nombreux problèmes à résoudre

Voilà, à mon avis, le sens de notre
association. Je ne suis pas ici à la
recherche d'un nouveau rôle pour le
Commonwealth, ni même d'un rôle quel-
conque. Pour nombre d'entre nous, le
Commonwealth est une porte ouverte
sur le monde. Son importance augmen-
tera notablement avec les années, sans
doute parce qu'il n'a aucune fonction
précise et insiste plutôt sur la valeur
des relations humaines.

De par sa nature, notre rencontre ne
saurait se prêter à la résolution d'au-
cune crise, ni à la solution d'aucun
problème important. En nous tournant
vers l'avenir, toutefois, nous devrions
être en mesure de reconnaître certaines
questions qui, si l'on s'en désintéres-
sait, risqueraient de prendre des pro-
portions dangereuses.

A mesure qu'il occupait la planète,
l'homme a fait preuve de peu de sagesse
et de vision. Par cupidité, ou par igno-
rance, ou par indifférence - ou à cause
des trois à la fois - l'humanité se trou-
ve de moins en moins accordée au
milieu dont sa survie dépend. Nous
polluons l'atmosphère et les océans à
une allure effarante; nous exploitons
nos ressources comme si elles devaient
toujours se renouveler; nous remplis-
sons mal notre tâche de fournir à des
millions d'habitants de la nourriture et
un abri; nous demeurons impuissants à
vivre en paix les uns avec les autres,
ou à partager équitablement les moyens
dont chacun a besoin pour vivre digne-
ment. Ce n'est pas, nous le savons, au
cours de la semaine prochaine que
nous trouverons une solution à ces pro-
blèmes de longue date.

Cependant, j'ai confiance que grâce à
des échanges réfléchis, ces problèmes
pourront être mieux cernés et compris
et qu'il nous sera possible de préparer
pour les habitants de tous nos pays un
avenir meilleur. L'utilité de notre ren-
contre, je la vois dans l'occasion
qu'elle nous donne de participer à des
délibérations de ce genre.
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